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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

XVe CHAMBRE 
 

A R R Ê T 
 
 

no 260.620 du 13 septembre 2024 
 
 
A. 236.038/XV-5029 
 
En cause : la Zone de Police des Arches, 
  représentée par son collège de police,  
 ayant élu domicile chez 
 Me Nathalie FORTEMPS, avocate, 
 boulevard Brand Whitlock, 114/12  
 1200   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 l’État belge, représenté  
  par le Ministre de l’Intérieur, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Nicolas BONBLED, avocat, 
 boulevard Bischoffsheim, 33  
 1000   Bruxelles. 
  
 Parties intervenantes : 
 

1. la Zone de police de Gaume (ZP 5299),  
    représentée par son collège de police, 
  ayant élu domicile chez 
   Me Delphine DE VALKENEER, avocate, 
   rue des Martyrs, 19 
   6700   Arlon, 
 
  2.  la Zone de police Boraine (ZP 5327),  
    représentée par son collège de police, 
  ayant élu domicile chez 
    Me Augustin DAOÛT, avocat, 
    rue de Stassart, 99 
    1050   Bruxelles, 
 
  3. la Zone de police Basse-Meuse (ZP 5281), 
   représentée par son collège de police, 
   ayant élu domicile chez 
   Me Nathalie FORTEMPS, avocate, 
   boulevard Brand Whitlock, 114/12 
   1200   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite, par la voie électronique, le 6 avril 2022, la 

partie requérante demande l’annulation de « l’arrêté royal du 27 décembre 2021 

portant attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale destinée à encourager 

certaines initiatives dans les zones de police » (publié au Moniteur belge du 9 février 

2022). 

 

II. Procédure 

 

    Par une requête introduite, par la voie électronique, le 9 juin 2022, la 

zone de police de Gaume (ZP 5299) demande à être reçue en qualité de partie 

intervenante. 

 

    Cette intervention a été accueillie par une ordonnance du 16 juin 2022. 

 

    Par des requêtes introduites, par la voie électronique, le 10 juin 2022, la 

zone de police Boraine (ZP 5327) et la zone de police Basse-Meuse (ZP 5281) 

demandent à être reçues en qualité de parties intervenantes. 

 

    Ces interventions ont été accueillies par des ordonnances du 16 juin 

2022. 

 

    Le dossier administratif a été déposé. 

 

    Les mémoires en réponse, en réplique et en intervention des deuxième et 

troisième parties intervenantes ont été régulièrement échangés. 

 

    M. Edward Langohr, premier auditeur au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 12 du règlement général de procédure. Ce rapport est 

commun à cette affaire et aux affaires enrôlées sous les numéros A. 233.987/XV-

4793 et A. 238.642/XV-5379. 

 

    Le rapport, concluant à l’annulation, a été notifié aux parties. 

 

    Les parties requérante et adverse ont déposé un dernier mémoire. 

  

    Par une ordonnance du 5 août 2024 et en l’absence d’objection de 

l’auditeur rapporteur, la chambre a proposé aux parties que l’affaire ne soit pas 

appelée à l’audience, conformément à l’article 26, § 2, du règlement général de 

procédure.  
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    Aucune partie n’a sollicité la tenue d’une audience. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

1. La partie requérante est une zone de police pluricommunale composée 

des communes d’Andenne, d’Assesse, de Fernelmont, de Gesves et d’Ohey. 

 

 2. Le 7 mai 2021, est publié au Moniteur Belge l’arrêté royal du 2 avril 

2021 portant attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale destinée à 

encourager certaines initiatives dans les zones de police. 

 

 Il s’agit de l’acte attaqué dans l’affaire enrôlée sous le numéro A. 

233.987/XV-4793. 

 

3. Le 9 février 2022, est publié au Moniteur belge l’arrêté royal du 

27 décembre 2021 portant attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale 

destinée à encourager certaines initiatives dans les zones de police qui dispose 

comme suit : 
 
«  Vu l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, modifié par la loi du 28 avril 2019 modifiant 
des dispositions relatives à la police intégrée ; 
 
Vu l’avis de l’Inspecteur général des Finances, donné le 3 décembre 2021 ; 
 
Vu l’accord de la Secrétaire d’État au Budget, donné le 13 décembre 2021 ; 
 
Considérant qu’un crédit de 8.187.288,87 euros destiné à encourager certaines 
initiatives dans les zones de police est inscrit sous le programme 90-1 (Allocation 
de base 17-90-11-43.51.09) du budget général des dépenses pour l’année 
budgétaire 2021 ; 
 
Sur la proposition de la ministre de l’Intérieur et de l’avis des Ministres qui en 
ont délibéré en Conseil, 
 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
 
Article 1er. Une dotation d’un montant total de 8.187.288,87 EUR est attribuée 
aux communes et zones de police pluricommunales pour encourager certaines 
initiatives. 
 
Sa répartition est fixée en annexe I. 
 
Cette dotation est versée en un seul paiement. 
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Art. 2. Les dépenses visées dans le présent arrêté sont portées en compte à la 
section 17 “Police fédérale et Fonctionnement intégré” du budget général des 
dépenses pour l’année 2021, programme 90-1, allocation de base 11.43.51.09. 
Art. 3. Le présent arrêté royal abroge et remplace l’arrêté royal du 2 avril 2021 
portant attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale destinée à 
encourager certaines initiatives dans les zones de police. 
 
Art. 4. Le ministre qui a l’Intérieur dans ses attributions est chargé de l’exécution 
du présent arrêté ». 
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 […] ». 
 

 Il s’agit de l’acte attaqué. 
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IV. Recevabilité 

 

    1. La partie requérante indique ne solliciter l’annulation de l’arrêté 

attaqué qu’en ce qu’il octroie des dotations spécifiques aux autres zones de police 

qu’elle.  

 

    2. Une telle annulation partielle consisterait à réformer l’acte attaqué et 

est, partant, irrecevable, le Conseil d’État n’étant pas compétent pour ce faire. 

 

    3. En revanche, la partie requérante n’a pas d’intérêt à solliciter 

l’annulation de l’article 3 de l’arrêté attaqué, qui « abroge et remplace » l’arrêté 

royal du 2 avril 2021 portant attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale 

destinée à encourager certaines initiatives dans les zones de police, dont elle 

demande l’annulation dans le recours enrôlé sous le numéro A. 233.987/XV-4793. 

 

V. Second moyen 

 

 V.1. Thèses des parties 

 

  V.1.1. La requête 

 
La partie requérante prend un second moyen « du défaut de motivation 

interne, de la violation de l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 organisant un 

service de police intégré, structuré à deux niveaux [ci-après : “la loi du 7 décembre 

1998”], des articles 10 et 11 de la Constitution consacrant le principe d’égalité et de 

non-discrimination, et de l’excès de pouvoir ». 

 
 Elle constate que l’acte attaqué octroie une subvention spécifique : 
- aux zones de police locale ayant fusionné,  
- à la zone de police locale Kanton Borgloon n° 5379 pour corriger l’erreur de 
catégorisation dans l’arrêté ministériel du 3 juillet 2018 relatif à l’octroi de l’aide 
financière de l’État en matière de sécurité routière 2018 – montants 2007 indexés,  
- à la zone de police locale K-L-M n° 5409 pour corriger une autre erreur matérielle 
lors d’un paiement de subside lié au régime de fin de carrière des membres du 
personnel du cadre opérationnel de la police pour l’année 2020,  
- aux zones de police de la région bruxelloise pour tenir compte de l’augmentation 
des événements à caractère international sur leur territoire (sommet OTAN, sommet 
européen, manifestations, événements à caractère international) qui exerceraient une 
pression sur leurs capacités opérationnelles sans que cette dimension n’ait été prise 
en compte dans le cadre des financements génériques,  
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- aux zones de police locale sur le territoire desquelles un port exerce une pression 
sur leurs capacités opérationnelles à cause de la criminalité transfrontalière et plus 
particulièrement du trafic de drogue international, 
- aux zones de police locale sur les territoires desquelles un établissement 
pénitentiaire ou assimilé s’est installé après la réforme des polices ou dont les 
profondes modifications structurelles de ces établissements exercent une pression 
sur leur capacité opérationnelle sans que cette dimension ait été prise en compte 
dans le cadre du financement générique afin de faire face à la surcharge de travail 
supplémentaire. 
 
 Elle rappelle que l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 prévoit que 
« le Roi peut attribuer des dotations et subventions aux zones de police afin de 
couvrir des surcoûts dus à des situations problématiques ». 
 
 Elle ajoute que les articles 10 et 11 de la Constitution garantissent le 
principe d’égalité et de non-discrimination qui n’exclut pas qu’une différence de 
traitement soit établie entre des catégories de personnes pour autant qu’elle repose 
sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée, que l’existence d’une 
telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets de la mesure 
critiquée ainsi que de la nature des principes en cause, que le principe d’égalité et de 
non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport 
raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 
 
 Dans une première branche 
 
 Elle soutient que, dans le respect du principe d’égalité, la partie adverse 
devait, avant de décider de l’octroi à chaque zone de police de dotations spécifiques, 
établir les conditions et critères d’attribution des dotations spécifiques. Elle estime 
qu’il n’est pas établi « que les conditions et critères d’attribution des dotations 
spécifiques visent à prendre en compte des situations qui n’auraient pas été prises en 
considération lors de la détermination de la dotation fédérale de base, d’une part, et 
qui visent à combler le financement des zones de police concernées, de manière 
égalitaire par rapport à l’application des critères prévus pour l’octroi de la dotation 
fédérale de base, eu égard à des situations problématiques envisagées, d’autre part ». 
 
 Dans une deuxième branche 
 
 Elle n’aperçoit pas « en quoi le fait que certaines zones de police locale 
auraient opéré une fusion ou que d’autres seraient victimes d’erreurs commises par 
la partie adverse dans le cadre de l’octroi d’autres aides/subsides serait constitutif de 
surcoûts dus à des situations problématiques ». 
 
 Elle en déduit « que la partie adverse ne pouvait utiliser le subside prévu 
spécifiquement pour l’application de l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 
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pour valoriser la fusion de certaines zones de police ou encore pour corriger les 
conséquences préjudiciables de ses actes ». 
 
 Dans une troisième branche 
 
 Elle affirme qu’il n’est pas établi « que les zones de police bruxelloises 
et celles sur lesquelles est implanté un port subiraient une pression sur leurs 
capacités opérationnelles qui engendreraient des surcoûts et seraient à l’origine 
d’une situation problématique ». 
 
 Dans une quatrième branche 
 
 Elle estime que « le principe d’égalité et de non-discrimination implique 
que la dotation spécifique octroyée aux zones de police locale sur le territoire 
desquelles un établissement pénitentiaire ou assimilé s’est installé après la réforme 
des polices ou dont les profondes modifications structurelles de ces établissements 
exercent une pression sur leur capacité opérationnelle sans que cette dimension ait 
été prise en compte dans le cadre des financements génériques afin de faire face à la 
surcharge de travail supplémentaire soit calculée sur la base des mêmes paramètres 
et des mêmes conditions dans le cadre de la dotation fédérale de base en application 
de la formule dite ». 
 
 Elle fait valoir que les zones de police locale reçoivent une dotation 
fédérale, dite dotation fédérale de base, composée des trois éléments suivants :  
- la dotation fédérale de base stricto sensu correspondant à l’application de la norme 
« KUL » (technique scientifique issue d’une statistique descriptive prenant en 
compte 75 variables) propre à chaque zone de police locale et à l’atténuation de 
l’effet de cette application par le mécanisme dit de la solidarité supra et intra-zonale,  
- la restauration progressive de la solidarité aux zones de police locale qui présentent 
un solde positif en application du financement forfaitaire reposant sur la norme 
KUL, - le financement de l’allocation « Région de Bruxelles-Capitale ». 
 
 Elle ajoute qu’il résulte d’une réponse donnée par le Ministre de 
l’Intérieur à une question parlementaire que les établissements pénitentiaires 
suivants ont été pris en compte dans le cadre de la norme KUL : Lantin, Marneffe, 
Huy, Arlon, Saint-Hubert, Namur, Andenne, Dinant, Tournai, Mons, Jamioulx, 
Saint-Gilles, Forest, Anvers, Hoogstraten, Merkplas, Turnhout, Tongres, Louvain 
(Prison centrale et Prison secondaire), Gand, Audenarde, Termonde, Bruges, 
Ruiselede, Ypres, Malines et Hasselt de sorte que la prison située sur son territoire a 
été prise en compte dans le cadre de cette dotation fédérale de base dans le cadre de 
l’application de la formule KUL. 
 
 Elle observe que, selon l’acte attaqué, une dotation spécifique a été 
octroyée aux zones de police locale sur le territoire desquelles un établissement 
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pénitentiaire ou assimilé s’est installé après la réforme des polices ou a subi de 
profondes modifications structurelles qui exercent une pression sur leurs capacités 
opérationnelles sans que cette dimension ait été prise en compte dans le cadre du 
financement générique afin de faire face à la surcharge de travail supplémentaire 
comme cela ressort de l’annexe 1 de l’arrêté royal du 24 décembre 2001 relatif à 
l’octroi d’une avance sur la subvention fédérale de base pour l’année 2002 aux zones 
de police et d’une allocation à certaines communes. 
 
 Elle soutient que « dans le respect du principe d’égalité et de non-
discrimination, la dotation spécifique ainsi octroyée aux zones de police locale sur le 
territoire desquelles un établissement pénitentiaire ou assimilé s’est installé après la 
réforme des polices doit être prise en considération de la même manière que les 
zones de police locale qui avaient un établissement pénitentiaire situé sur leur 
territoire avant la réforme des polices et pour lesquelles cette “dimension” a bien été 
prise en compte dans le cadre du financement générique sur base de la norme 
KUL ». 
 

V.1.2. Le mémoire en réponse 
 
 Sur la première branche 
 
 La partie adverse fait valoir qu’il peut être déduit de l’utilisation du 
terme « également » à l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 que ce dernier 
doit être lu de manière conjointe avec l’article 41 de la même loi, les dotations et 
subventions prévues à l’article 41bis étant complémentaires et que l’article 41ter de 
la même loi les envisage de manière commune en tant que « dotations et subventions 
fédérales » et renvoie à l’exposé des motifs relatifs à l’article 41bis. 
 
 Elle soutient que la critique suivant laquelle elle n’a pas établi les 
conditions et critères d’attribution des dotations visées à l’article 41bis de la loi du 7 
décembre 1998 avant d’attribuer ces dotations repose sur un postulat erroné. 
 
 Elle répète que les articles 41 et 41bis de cette loi doivent être lus de 
manière conjointe et que les dotations et subventions visées à l’article 41bis sont 
complémentaires à celles prévues à l’article 41, puisqu’elles concernent les 
situations qui ne sont pas couvertes par cette disposition. 
 
 Elle estime que, dans la mesure où l’article 41bis prévoit des dotations et 
subventions spécifiques visant à couvrir des surcoûts dus à des situations 
problématiques, il ne peut être attendu du législateur qu’il anticipe tout type de 
situation de cette nature pouvant se présenter puisqu’il découle de l’essence même 
d’une situation « problématique » qu’elle ne peut être anticipée dans tous ses détails, 
raison pour laquelle il revient au Roi d’adopter les arrêtés nécessaires, tel l’acte 
attaqué. 
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 Elle renvoie au rapport au Roi précédant l’acte attaqué qui identifie avec 
précision les conditions, critères et situations problématiques qui ont justifié l’octroi 
de subventions spécifiques pour certaines zones de police locale. 
 Elle soutient que ces dotations et ces subventions résultent d’analyses 
réalisées de surcoûts et sont attribuées afin de répondre à des situations 
problématiques auxquelles certaines zones de police locale sont confrontées et qui 
n’ont pas été prises en compte lors de la détermination de la dotation fédérale de 
base. 
 
 Elle affirme que l’acte attaqué identifie la nature, les conditions et les 
critères des « situations problématiques » pertinentes et auxquelles sont confrontées 
les zones de police mentionnées. 
 
 Elle en déduit que les critiques relatives à une prétendue violation de 
l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 ne sont pas fondées. 
 
 Elle considère ensuite que la partie requérante reste en défaut d’indiquer 
les raisons qui fonderaient une violation des articles 10 et 11 de la Constitution et les 
catégories de personnes qui seraient traitées de manière discriminatoire. 
 
 Elle prétend qu’en toute hypothèse, les éventuelles différences de 
traitement entre les communes recevant une dotation spécifique en vertu de l’acte 
attaqué et les autres reposent sur autant de critères objectifs qui sont énumérés dans 
le rapport au Roi précédant l’acte attaqué.  
 
 Elle ajoute que la partie requérante ne démontre pas que les éléments 
factuels repris pour établir ces différences de traitement ne sont pas exacts, 
conformes à la réalité et pertinents en fait. 
 
 Elle conclut qu’aucune discrimination ne peut être constatée en l’espèce. 
 
 Sur la deuxième branche 
 
 Elle soutient que la partie requérante formule une critique d’opportunité 
qu’elle ne développe pas alors qu’il lui appartenait de démontrer l’erreur manifeste 
d’appréciation commise dans la justification de l’octroi des subventions. 
 
 Elle ajoute ne pas apercevoir la raison pour laquelle l’incitation à la 
fusion des zones de police locale ne pourrait pas être considérée comme entrant dans 
le champ d’application de l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 d’autant que 
le rapport au Roi précédant l’acte attaqué identifie les conditions nécessaires pour 
bénéficier de cette subvention ainsi que les zones de police locale qui les 
remplissent. 



ECLI:BE:RVSCE:2024:ARR.260.620                 XV - 5029 - 14/27 

 
 

 
 Elle estime que les erreurs qui ont pu être commises dans l’octroi de 
certaines aides et subventions entrent également dans le champ d’application de 
cette disposition. 
 
 Elle fait valoir qu’il est difficilement contestable qu’il s’agit de 
situations « problématiques » ayant engendré des surcoûts pour les zones de police 
locale concernées et qui n’ont pas été prises en compte lors de la détermination de la 
dotation fédérale de base. 
 
 Elle conclut n’avoir commis aucune erreur manifeste d’appréciation. 
 

Sur la troisième branche 
 
 Elle estime que la critique est similaire à celle contenue dans la branche 
précédente dès lors que la partie requérante se limite à indiquer qu’il n’est « 
nullement établi » que les zones de police de Bruxelles subiraient une pression sur 
leur capacité opérationnelle et formule la même critique à l’égard des zones de 
police locale sur le territoire desquelles un port est implanté et exerce une pression 
sur leur capacité opérationnelle en raison de la criminalité transfrontalière et plus 
particulièrement du trafic international de stupéfiants. 
 
 Elle considère qu’il s’agit d’une critique d’opportunité qui n’est pas 
étayée par des éléments permettant de déterminer l’illégalité reprochée à l’acte 
attaqué. 
 
 Elle soutient que le rapport au Roi énonce clairement les raisons qui 
justifient l’octroi de la dotation en faveur des zones de police locale situées sur le 
territoire de la Région de Bruxelles-Capitale et en déduit que l’acte attaqué justifie 
de manière adéquate l’octroi de cette dotation au regard de l’article 41bis de la loi du 
7 décembre 1998. 
 
 Elle prétend qu’il est admissible et pertinent en fait de considérer que la 
qualité de Bruxelles qui exerce une fonction de capitale fédérale, européenne et 
internationale et accueille de plus en plus fréquemment – augmentation quantifiée 
par l’acte attaqué – des sommets européens et internationaux implique 
nécessairement des contraintes opérationnelles et logistiques qui peuvent être 
qualifiées de situations particulières entrant dans le champ d’application de l’article 
41bis de la loi du 7 décembre 1998 et dont les surcoûts peuvent ainsi être couverts. 
 
 Elle considère que ces considérations valent mutatis mutandis pour les 
dotations octroyées aux zones de police locale sur le territoire desquelles un port est 
implanté qui exerce une pression sur leur capacité opérationnelle, souligne que le 
rapport au Roi de l’acte attaqué indique qu’« Il est proposé de maintenir le montant 
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spécifique octroyé aux zones de police sur le territoire desquelles un port exerce une 
pression sur leur capacité opérationnelle à cause de la criminalité transfrontalière et 
plus particulièrement du trafic de drogues international » et en déduit que l’acte 
attaqué identifie clairement ce qui justifie l’octroi de la dotation. 
 
 Elle estime difficilement contestable que la criminalité transfrontalière et 
le trafic de drogues international que peut charrier la présence d’un port sur le 
territoire d’une zone de police locale constituent des « situations problématiques » 
au sens de l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998. 
 

Sur la quatrième branche 
 
 Elle renvoie au rapport au Roi qui indique qu’« Il est proposé de 
maintenir le montant spécifique pour les zones de police sur le territoire desquelles 
un établissement pénitentiaire ou assimilé s'est installé après la réforme des polices 
ou dont les profondes modifications structurelles de ces établissements exercent une 
pression sur leur capacité opérationnelle sans que cette dimension n'ait été prise en 
compte dans le cadre du financement générique, afin de faire face à la surcharge de 
travail supplémentaire ». 
 
 Elle en déduit que l’acte attaqué identifie les conditions pour pouvoir 
bénéficier de la dotation en question, ainsi que la raison de l’octroi de celle-ci, à 
savoir la surcharge de travail engendrée. 
 
 Elle estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer qu’une 
erreur manifeste d’appréciation a été commise. 
 
 Elle ajoute que la distinction de traitement qu’opère l’acte attaqué par 
rapport aux zones de police locale ne bénéficiant pas de cette dotation 
supplémentaire repose incontestablement sur un critère objectif et est raisonnable et 
justifiée par rapport à l’objectif qu’elle poursuit. 
 
 V.1.3. Le mémoire en réplique 
 

Sur la première branche 
 
 Se fondant sur un avis n° 45.364/4 du 19 novembre 2008 de la section de 
législation du Conseil d’État donné sur un avant-projet de décret de la Région 
wallonne fixant les règlements d’agrément et organisant les guichets de l’énergie, 
qu’elle cite, la partie requérante réplique que le principe d’égalité et de non-
discrimination impose à une autorité d’établir des conditions et critères d’attribution, 
avant l’octroi des décisions individuelles d’octroi de subventions. 
 
 Elle estime que tel n’est pas le cas en l’espèce.  
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 Elle soutient qu’une lecture conjointe des articles 41 et 41bis de la loi du 
7 décembre 1998 n’y supplée pas dès lors qu’elle n’aperçoit pas, à la lecture de 
l’article 41 de la loi, les conditions et critères d’attribution des dotations spécifiques. 
 
 Elle ajoute que la thèse de la partie adverse est contradictoire. Elle 
n’aperçoit pas en quoi « il serait impossible au législateur d’avoir fixé ces conditions 
et critères parce qu’il ne pouvait anticiper sur cette situation problématique alors que 
le Roi pourrait, lui, adopter les arrêtés nécessaires ». 
 
 Elle répète que l’acte attaqué ne définit pas ces conditions et critères, 
qu’il n’est pas un acte réglementaire mais un acte individuel d’octroi des dotations 
spécifiques. Elle ajoute que le rapport au Roi ne comporte pas la définition de ces 
conditions et critères mais comporte uniquement les motifs qui justifieraient l’octroi 
des dotations litigieuses aux zones de police locale visées par l’acte attaqué. 
 
 Elle fait valoir que c’est l’absence de motivation formelle de l’arrêté 
royal du 2 avril 2021 à l’encontre duquel elle a introduit le recours enrôlé sous le 
numéro A. 233.987/XV-4793 qui a conduit la partie adverse à adopter l’acte attaqué 
et à y faire figurer une motivation formelle. 
 
 Elle estime que celle-ci ne peut être assimilée à la définition par le Roi 
des conditions et critères par voie de dispositions générales préalablement aux 
décisions d’octroi des dotations. 
 
 Elle conclut que cette absence de fixation préalable de conditions écrites 
d’attribution des dotations spécifiques ne permet pas aux différentes zones de police 
locale de vérifier dans quelle mesure elles pouvaient répondre aux conditions 
d’octroi ni évaluer les montants auxquels elles auraient pu prétendre. 
 
 Sur la deuxième branche 
 
 Elle réplique qu’à défaut d’avoir pu disposer du dossier administratif 
préalable à l’acte attaqué, elle ne pouvait mieux établir son moyen en faisant valoir 
qu’elle n’apercevait pas les motifs qui justifiaient que certaines zones de police 
locale ayant opéré une fusion et celles victimes d’erreurs commises par la partie 
adverse dans l’octroi d’autres aides et subsides seraient constitutives de surcoûts dus 
à des situations problématiques. 
 
 Elle expose ne pas faire valoir une erreur manifeste d’appréciation mais 
un défaut de motivation interne de l’acte attaqué. 
 
 Elle ajoute qu’il n’est pas question non plus d’un choix, en opportunité, 
de la part de la partie adverse pour décider de l’octroi de dotations spécifiques mais 
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que cette dernière doit, dans ce cadre, respecter l’article 41bis de la loi du 7 
décembre 1998 et le principe d’égalité et de non-discrimination. 
 
 Elle estime que la partie adverse ne répond pas au moyen ni ne verse au 
dossier administratif de pièces quelconques qui justifieraient les surcoûts auxquels 
devraient faire face les zones de police locale ayant opéré une fusion, surcoûts qui 
n’auraient pas été pris en considération lors de la détermination de la dotation 
fédérale de base. 
 
 Elle soutient que les erreurs commises par la partie adverse à l’égard des 
zones de police locale qui n’auraient pas reçu des subsides qui leur revenaient dans 
le cadre du régime de fin de carrière des membres du personnel du cadre 
opérationnel de la police pour l’année 2020 (régime NAPAP) ne constituent pas des 
situations problématiques. Selon elle, ces zones subissent un dommage résultant des 
fautes commises par la partie adverse.   
 

Sur la troisième branche 

 

 Elle réplique ne pas faire valoir une erreur manifeste d’appréciation mais 

un défaut de motivation interne de l’arrêté attaqué. 

 

 Elle soutient que la partie adverse ne répond pas au moyen ni ne produit 

au dossier administratif les pièces qui justifieraient les surcoûts des zones de police 

locale bénéficiaires de l’acte attaqué au motif que se trouverait sur leur territoire un 

port qui exercerait une pression sur leur capacité opérationnelle, ce qui engendrerait 

des surcoûts, et la situation soi-disant particulière, selon l’acte attaqué, des zones de 

police bruxelloises. 

 
 Elle estime que la partie adverse perd de vue que la simple motivation 
formelle de l’acte attaqué ne permet pas de considérer ipso facto que les motifs 
avancés existent, sont pertinents et légalement admissibles et qu’elle doit le justifier 
au moyen du dossier administratif. 
 
 Elle expose que la partie adverse ne produit pas au dossier administratif 
les pièces qui justifient l’affirmation selon laquelle l’augmentation des événements à 
caractère international sur le territoire des zones de police bruxelloises exercerait 
une pression sur leur capacité opérationnelle sans que celle-ci ait été prise en 
considération dans le cadre du financement générique. 
 
 Elle soutient, à cet égard, que la circonstance que Bruxelles exerce une 
fonction de capitale fédérale européenne et internationale est prise en considération 
dans le cadre de l’octroi de la dotation fédérale de base. 
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 Elle ajoute que n’est déposée aucune pièce qui justifierait la pression sur 
la capacité opérationnelle des zones de police locale sur le territoire desquelles se 
trouve un port, liée à la soi-disant criminalité transfrontalière et au trafic de drogue 
international. 
 
 Sur la quatrième branche 
 
 Elle estime que la partie adverse n’a pas répondu au moyen de sorte 
qu’il n’est pas établi que la dotation spécifique octroyée par l’acte attaqué aux zones 
de police locale sur le territoire desquelles un établissement pénitentiaire ou assimilé 
s’est installé après la réforme de police a été prise en considération de la même 
manière que pour les zones de police locale qui avaient un établissement 
pénitentiaire situé sur leur territoire avant la réforme des polices et pour lesquelles 
cette dimension a été prise en compte dans le cadre du financement générique de la 
norme KUL. 
 
 Elle soutient que le dossier administratif ne permet pas de comprendre 
comment les prétendus critères prévus par l’acte attaqué ont effectivement été 
appliqués aux différentes zones de police locale et les montants des subventions 
ainsi fixés. 
 
 Elle expose que seul est produit un tableau reprenant certains montants 
au regard de certaines zones de police locale. Elle est d’avis que tout porte à croire 
que les montants sont fixés de manière purement arbitraire. 
 

 V.1.4 Le mémoire en intervention de la troisième partie intervenante 

 

Sur la première branche 

 

 Elle expose qu’il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d’État 
que tout acte administratif doit reposer sur des motifs exacts, pertinents et 
admissibles, lesquelles doivent ressortir du dossier administratif, ou à tout le moins, 
être déduits de ce dernier. Elle constate qu’en l’espèce, le rapport au Roi précédant 
l’acte attaqué précise que les dotations spécifiques visent à encourager certaines 
initiatives « […] dans les zones de police confrontées à des surcoûts à la suite de 
situations problématiques entraînant une surcharge de travail qui n'aurait pas pu être 
envisagée au moment de la réforme des polices et sans que cette dimension n'ait été 
prise en compte dans le cadre du financement générique » et qu’il mentionne ensuite 
qu’une partie de la dotation spécifique est répartie en fonction de certains besoins 
des zones de police ou « situations problématiques » (augmentation des événements 
à caractère international sur le territoire de la Région bruxelloise, présence d’un 
établissement pénitentiaire, présence d’un port, …). 
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 Elle soutient que rien n’établit, dans le dossier administratif, que les 
critères et conditions énumérés visent à prendre en compte des situations qui 
n’auraient pas été prises en considération lors de la détermination de la dotation 
fédérale de base. 
 
 Elle précise que le dossier administratif ne contient aucune donnée 
chiffrée concernant l’augmentation des événements à caractère international sur le 
territoire de la Région bruxelloise ou sur les éventuelles pressions que certaines 
zones de police locale subiraient sur leur capacité opérationnelle en raison de la 
présence d’un port ou d’un établissement pénitentiaire et qu’aucune analyse des 
surcoûts invoqués ne figure au dossier administratif. 
 
 Elle estime qu’à défaut de produire des données chiffrées ou des 
explications concernant les éléments ci-avant invoqués et mis en exergue dans le 
rapport au Roi, il est impossible de vérifier que ceux-ci sont conformes à la réalité et 
pertinents pour justifier la répartition des dotations spécifiques entre zones de police 
locale et qu’ils visent à combler le financement de certaines zones de police locale 
de manière égalitaire par rapport à l’application des critères prévus pour l’octroi de 
la dotation fédérale de base. 
 

Sur la deuxième branche 
  

Elle estime qu’en ce qui concerne l’incitation à la fusion des zones de 
police, le rapport au Roi repose sur des motifs contradictoires en ce qu’il affirme, 
d’une part, que les dotations spécifiques visent à répondre à des situations 
problématiques ayant engendré des surcoûts et, d’autre part, que les mêmes 
dotations spécifiques sont octroyées pour encourager les zones de police ayant déjà 
réalisé une fusion légalement finalisée et opérationnalisée. 
 
 Elle soutient que la fusion des zones de polices ne constitue pas une 
« situation problématique » ayant engendré des surcoûts mais qu’au contraire, elle 
est censée entraîner des économies d’échelle et donc une diminution des coûts. 
 
 Elle en déduit que l’incitation à la fusion des zones de police locale ne 
peut être considérée comme entrant dans le champ d’application de l’article 41bis de 
la loi du 7 décembre 1998. 
 
 Elle déduit également du rapport au Roi et de la note au Conseil des 
ministres du 19 mars 2021 que les dotations spécifiques octroyées sur la base de la 
disposition susvisée ont été utilisées pour corriger des erreurs matérielles dans 
l’octroi d’aides ou de subventions à certaines zones de police locale au motif 
qu’aucune autre base légale ne permettait une correction de ce type. 
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 Elle conclut que l’octroi de subventions spécifiques à certaines zones 
ayant subi des erreurs dans l’octroi d’aides ou de subventions ne vise en aucun cas à 
compenser des surcoûts liés à des situations problématiques et, de ce fait, ne répond 
pas aux objectifs affichés de l’acte attaqué. Elle est d’avis que celui-ci a été utilisé 
comme un instrument « fourre-tout » à défaut d’autre base légale. 
 

Sur la troisième branche 
 
 Elle fait valoir que le dossier administratif ne contient aucune donnée 
chiffrée concernant l’augmentation des événements à caractère international sur le 
territoire de la Région bruxelloise ou sur les éventuelles pressions que certaines 
zones de police subiraient sur leur capacité opérationnelle en raison de la présence 
d’un port sur leur territoire ni les surcoûts invoqués. 
 
 Elle estime qu’à défaut de produire des données chiffrées, il est 
impossible de vérifier que les situations invoquées dans l’acte attaqué sont 
conformes à la réalité et pertinentes pour justifier la répartition des dotations 
spécifiques entre zones de police locale et que les subventions spécifiques visent à 
combler le financement de certaines zones de police locale de manière égalitaire par 
rapport à l’application des critères prévus pour l’octroi de la dotation fédérale de 
base. 
 
 Sur la quatrième branche 
 
 Elle fait valoir que ni le rapport au Roi ni le dossier administratif ne 
précisent les modifications structurelles subies par certains établissements 
pénitentiaires ou assimilés qui n’auraient pas été prises en compte dans le cadre du 
financement générique ni la mesure dans laquelle celles-ci exercent une pression sur 
les capacités opérationnelles de certaines zones de police locale ni la manière dont la 
dotation spécifique octroyée aux zones de police locale disposant d’un établissement 
pénitentiaire installé après la réforme des polices a été calculée par rapport à la 
manière dont la dotation fédérale de base est calculée pour les zones de police locale 
disposant d’un établissement pénitentiaire installé avant la réforme des polices. 
 
 V.2. Examen 

 

 1. Les articles 41 et 41bis de la loi du 7 décembre 1998 disposent 

comme suit : 

 
«  Art. 41. § 1er. Il est attribué annuellement à chaque zone de police une dotation à 

charge du budget fédéral, appelée ci-après la dotation fédérale de base. La 
dotation fédérale de base couvre : 
1° la part des autorités fédérales dans le financement des missions locales de la 
police ; 
2° les missions fédérales générales ou spécifiques assurées au sein de la zone de 
police concernée. 
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Le Roi fixe annuellement, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la dotation 
fédérale de base par zone de police, ainsi que les modalités de son indexation 
éventuelle. Dans ce cadre, des paiements anticipés sont effectués mensuellement, 
au moins par douzième, aux zones de police. 
§ 2. Une dotation complémentaire est attribuée à chaque zone de police. Le Roi 
fixe annuellement, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la dotation 
complémentaire par zone de police ainsi que les modalités de son indexation 
éventuelle.  
§ 3. Dans le cas où un corps de police locale ne respecte pas ses missions 
stipulées dans les articles 61 et 104bis, la dotation fédérale à la commune ou la 
zone pluricommunale concernée est diminuée conformément aux règles 
déterminées par le Roi, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres. 
 

  Art. 41bis. Des dotations et subventions spécifiques, avec leurs modalités 
d’indexation éventuelle, déterminées par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 
ministres, peuvent également être attribuées aux zones de police, à charge du 
budget fédéral, afin de couvrir des surcoûts dus à des situations problématiques ». 

 

Le texte actuellement en vigueur de cette dernière disposition résulte de 

l’article 7 de la loi du 15 janvier 2019 modifiant des dispositions relatives à la 

politique scientifique, la police intégrée et la défense à propos duquel l’exposé des 

motifs indique ce qui suit : 

 
«  Cet article vise à donner une assise légale aux dotations spécifiques et 

subventions existantes. Ces dotations et ces subventions résultent d’analyses 
réalisées et de surcoûts et sont attribuées afin de répondre à une situation 
problématique à laquelle certaines zones de police auraient été confrontées qui 
n’auraient pas été prises en compte lors de la détermination de la dotation 
fédérale de base, comme par exemple suite à la loi Salduz » (Doc. Parl., Ch. 
repr., sess. 2018-19, n° 3547/001, page 4).  
 

 Dans son avis n° 64.240/1-2-4 du 8 octobre 2018 sur l’avant-projet de 

cette loi, la section de législation du Conseil d’État a indiqué ce qui suit à propos de 

cette disposition : 

 
«  Complémentairement à l’article 41 de la loi du 7 décembre 1998, qui octroie par 

zone de police une subvention annuelle à charge du budget fédéral aux conditions 
fixées par ou en vertu de cette disposition et pour les missions qui y sont décrites, 
l’article 41bis en projet de la même loi prévoit que des dotations et des 
subventions spécifiques peuvent être attribuées à certaines zones de police. 
 
Cette dernière disposition ne contient, quant à elle, aucun élément objectif 
permettant de savoir à quelles zones de police ces dotations spécifiques et ces 
subventions spécifiques pourront être octroyées et à quelles conditions ou pour 
quelles missions. 
 
À cet égard, l’exposé des motifs ne permet pas de combler cette lacune du 
dispositif. 
 
Par conséquent, à l’instar de l’article 41 de la loi du 7 décembre 1998, il y a lieu 
de compléter l’article 7 de l’avant-projet au regard du principe d’égalité entre les 
zones de police quant à leur financement et leur principe de légalité inscrit à 
l’article 184 de la Constitution. 
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L’article 7 de l’avant-projet sera revu en conséquence ». 
 

    2. Tout acte administratif doit reposer sur des motifs matériels exacts, 

pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir de l’acte lui-même ou du 

dossier administratif, lequel doit permettre au Conseil d’État d’examiner, dans les 

limites de son contrôle marginal, la régularité des motifs de l’acte.  

  

     Il n’appartient pas au Conseil d’État de substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative, laquelle dispose en l’espèce d’un large pouvoir 

d’appréciation discrétionnaire.  

  

     En tant que juge de la légalité, le Conseil d’État est cependant 

compétent, lorsqu’il est interrogé sur ce point, pour examiner si l’auteur de l’arrêté 

attaqué s’est appuyé sur des éléments de fait existants et pertinents, qui ont été 

constatés avec toute la rigueur nécessaire, s’il a apprécié correctement et en les 

mettant rigoureusement en balance tous les intérêts en cause et si, sur cette base, il a 

pu prendre sa décision dans les limites du raisonnable. 

 

    3. En vertu des règles constitutionnelles consacrant le principe d’égalité 

et de non-discrimination, l’autorité administrative doit traiter de la même manière, 

en droit, les catégories de personnes qui sont dans une même situation en fait, et de 

manière distincte les catégories de personnes qui se trouvent dans une situation 

différente.  

 

    Le principe d’égalité et de non-discrimination n’exclut pas qu’une 

différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant 

qu’elle repose sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée.  

 

    L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du 

but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause ; 

le principe d’égalité et de non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il 

n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et 

le but visé.  

 

    4. En l’espèce, le rapport au Roi publié au Moniteur belge relatif à 

l’arrêté attaqué indique ce qui suit : 

 
«  Sire, 

 
Le projet d’arrêté royal que j’ai l’honneur de soumettre à Votre signature vise 
l’attribution d’une dotation fédérale aux zones de police, conformément à la loi 
du 22 décembre 2020 contenant le Budget général des dépenses pour l’année 
budgétaire 2021, un crédit provisionnel de 8.187.288,87 EUR a été inscrit sous le 
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programme 90-1 (Allocation de base 17-90-11-43.51.09) destiné à encourager 
certaines initiatives dans les zones de police confrontées à des surcoûts à la suite 
de situations problématiques entraînant une surcharge de travail qui n’aurait pas 
pu être envisagée au moment de la réforme des polices et sans que cette 
dimension n’ait été prise en compte dans le cadre du financement générique. 
 
Dans ce cadre, il a été proposé de maintenir en grande partie le principe de 
l’attribution de l’année précédente comprenant, d’une part, un montant de 
3.638.540,01 EUR qui profite à l’ensemble des zones de police et qui est réparti 
proportionnellement à la part de chaque zone de police dans la dotation fédérale 
de base et, d’autre part, une partie spécifique qui tient compte de certains besoins 
propres à certaines zones de police telles que décrites ci-dessous. 
 
Ainsi, pour les zones de police de la Région bruxelloise, il est proposé de 
maintenir leur part spécifique de 1.627.716,25 EUR à l’identique que l’année 
passée. Cette dotation leur est octroyée pour donner suite à l’augmentation des 
événements à caractère international sur leur territoire (sommet OTAN, sommets 
européens, manifestations et autres événements à caractère international) qui 
exercent une pression sur leur capacité opérationnelle sans que cette dimension 
n’ait été prise en compte dans le cadre du financement générique. 
 
Il est proposé de maintenir le montant spécifique pour les zones de police sur le 
territoire desquelles un établissement pénitentiaire ou assimilé s’est installé après 
la réforme des polices ou dont les profondes modifications structurelles de ces 
établissements exercent une pression sur leur capacité opérationnelle sans que 
cette dimension n’ait été prise en compte dans le cadre du financement générique, 
afin de faire face à la surcharge de travail supplémentaire. 
 
Il est proposé de maintenir le montant spécifique octroyé aux zones de police sur 
le territoire desquelles un port exerce une pression sur leur capacité 
opérationnelle à cause de la criminalité transfrontalière et plus particulièrement 
du trafic de drogues international. 
 
Le présent arrêté royal vise également le paiement de l’incitant financier spécial 
octroyé aux zones de police ayant fusionné. 
 
Pour rappel, en 2015, un incitant financier spécial à la fusion des zones de police 
a été créé sous la forme d’une contribution, qui serait calculée sur base de la 
différence entre la somme des effectifs minimaux des zones de police concernées 
et la somme des FTE attribués aux mêmes zones par la norme KUL. 
 
Si la différence est supérieure à 30, la nouvelle zone de police reçoit une 
intervention financière qui correspond au produit de la partie excédant 30 
multipliée par une valeur forfaitaire de 17.058 EUR (montant forfaitaire 
multiplicateur initial de la norme KUL dans le calcul de la dotation de base aux 
zones de police). 
 
À ce jour, la seule fusion correspondant à ces critères est celle concernant les 
zones de police Willebroek et Malines. 
 
Afin d’encourager les autres fusions et accroissements d’échelle qui ne répondent 
pas à ce critère, un incitant financier est également octroyé aux zones de police 
ayant réalisé une fusion légalement finalisée et opérationnalisée. Un montant 
maximal de 157.500,00 EUR est octroyé et peut-être réparti sur plusieurs années 
en fonction des limites budgétaires. 
 
Par ailleurs, il est proposé d’accorder un montant de 119.484,18 EUR à la zone 
de police Alken/Borgloon/Heers/Kortessem/Wellen (5379) pour corriger une 
erreur de catégorisation dans l’arrêté ministériel du 3 juillet 2018 relatif à l’octroi 
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de l’aide financière de l’État en matière de sécurité routière 2018 - montant 2007 
indexé octroyé aux zones de police. 
 
Enfin, il est proposé d’octroyer le montant de 36.823,99 EUR à la zone de police 
Kapelle-op-den-Bos/Londerzeel/Meise (5409) pour corriger une erreur matérielle 
lors du paiement du subside prévu pour soutenir le régime de fin de carrière des 
membres du personnel du cadre opérationnel de la police locale pour l’année 
2020 ». 

 

    5. Les dotations fondées sur l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998 

sont, suivant cette disposition, uniquement destinées à rencontrer des « surcoûts dus 

à des situations problématiques ». Ces « situations problématiques » ne sont 

cependant pas définies. L’exposé des motifs de cette disposition précise que ces 

dotations résultent « d’analyses réalisées et de surcoûts » et sont accordées pour 

« répondre à une situation problématique à laquelle certaines zones de police 

auraient été confrontées qui n’auraient pas été prises en compte lors de la 

détermination de la dotation fédérale de base, comme par exemple suite à la loi 

Salduz ».  

 

    Le rapport au Roi précité permet de comprendre quelles « situations 

problématiques » sont prises en considération, soit les conditions d’octroi d’une 

dotation complémentaire.  

 

    Il convient toutefois de vérifier si les hypothèses envisagées constituent 

des situations problématiques au sens de l’article 41bis précité et si la partie adverse 

a défini les critères de répartition objectifs entre toutes les zones de police 

concernées. 

 

    Force est de constater qu’aucune pièce du dossier administratif ne 

permet de comprendre quelles sont les clés de répartition des différents montants 

prévus en fonction des surcoûts allégués. Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas quantifiés. 

Sur la base des éléments du dossier administratif, les critères de répartition ne sont 

pas définis de manière suffisamment précise et claire pour garantir l’égalité et la 

non-discrimination entre les bénéficiaires potentiels.  

 

    Par ailleurs, si certaines dotations reposent sur des éléments factuels, tels 

l’augmentation des événements internationaux sur les territoires des zones de police 

bruxelloises ou le développement de la criminalité organisée dans les ports 

maritimes, qui peuvent être à l’origine de situations problématiques, encore fallait-il, 

pour fonder l’acte attaqué sur l’article 41bis précité, préciser quels surcoûts ils ont 

engendré qui n’ont pas été pris en considération dans les dotations dont bénéficient 

déjà les zones de police concernées. Une telle démonstration est inexistante en 

l’espèce.  
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    S’agissant du « paiement de l’incitant financier spécial octroyé aux 

zones de police ayant fusionné », il est précisé dans le rapport au Roi précité qu’il 

s’agit « d’encourager les autres fusions et accroissements d’échelle » qui ne 

répondent pas aux critères de l’incitant financier spécial à la fusion des zones de 

police créé en 2015. Il est ainsi précisé ce qui suit : 

 
«  Le présent arrêté royal vise également le paiement de l'incitant financier spécial 

octroyé aux zones de police ayant fusionné. 
 
Pour rappel, en 2015, un incitant financier spécial à la fusion des zones de police 
a été créé sous la forme d'une contribution, qui serait calculée sur base de la 
différence entre la somme des effectifs minimaux des zones de police concernées 
et la somme des FTE attribués aux mêmes zones par la norme KUL. 
 
Si la différence est supérieure à 30, la nouvelle zone de police reçoit une 
intervention financière qui correspond au produit de la partie excédant 30 
multipliée par une valeur forfaitaire de 17.058 EUR (montant forfaitaire 
multiplicateur initial de la norme KUL dans le calcul de la dotation de base aux 
zones de police). 
 
À ce jour, la seule fusion correspondant à ces critères est celle concernant les 
zones de police Willebroek et Malines. 
 
Afin d'encourager les autres fusions et accroissements d'échelle qui ne répondent 
pas à ce critère, un incitant financier est également octroyé aux zones de police 
ayant réalisé une fusion légalement finalisée et opérationnalisée. Un montant 
maximal de 157.500,00 EUR est octroyé et peut-être réparti sur plusieurs années 
en fonction des limites budgétaires ». 

 

    Il ne ressort pas de cette motivation que la dotation litigieuse vise à 

« répondre à un surcoût dû à une situation problématique » mais il s’en déduit 

qu’elle constitue un incitant financier à la réalisation d’un objectif politique, lequel 

ne peut trouver son fondement dans l’article 41bis de la loi du 7 décembre 1998. En 

tout état de cause, aucune pièce du dossier administratif ne permet de comprendre en 

quoi les fusions et accroissements d’échelle pris en considération ont engendré, dans 

le chef des zones concernées, des surcoûts. 

 

    Il en va de même de la correction d’une erreur administrative dans le 

calcul ou le versement d’une autre dotation, laquelle ne constitue pas « un surcoût 

dû à une situation problématique ».  

 

    S’agissant de la dotation spécifique aux zones dans lesquelles se trouve 

un établissement pénitentiaire ou assimilé, il ressort de la note au conseil des 

ministres du 19 mars 2021, qu’en bénéficient tant les zones accueillant une prison 

« ancienne » que celles qui accueillent une prison ou un centre fermé « nouveau ». 

Les montants prévus à cet égard différent mais ne sont pas explicités. Il est 

seulement précisé qu’« il est proposé de maintenir ces parts à l’identique » par 
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rapport à 2020, sans qu’aucune clé ou critère de répartition ne soit précisé. Or, il 

n’est pas contesté que la norme KUL visée dans le cadre de la dotation fédérale de 

base prend déjà en considération la présence d’un établissement pénitentiaire sur le 

territoire d’une zone de police pour déterminer celle-ci. Aucune pièce du dossier 

administratif ne permet de comprendre en quoi la présence d’une prison, ancienne 

ou nouvelle, a engendré un surcoût pour la zone de police concernée ni la raison 

pour laquelle la répartition diffère entre les prisons « anciennes » et « nouvelles ». À 

cet égard, la motivation interne de l’acte attaqué est lacunaire et ne suffit pas à 

établir que cette dotation pouvait se fonder sur l’article 41bis de la loi du 7 décembre 

1998.  

    Il résulte de ce qui précède que le second moyen est fondé. 

 

VI. Premier moyen 

 

Le premier moyen, s’il était fondé, ne pourrait mener à une annulation 

plus étendue. Il n’y a dès lors pas lieu de l’examiner. 

 

VII. Indemnité de procédure 

 

    Dans son courrier valant dernier mémoire, la partie requérante sollicite 

une indemnité de procédure de 770 euros, à la charge de la partie adverse. Il y a lieu 

de faire droit à sa demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

 

Article 1er. 

 

    Les articles 1 et 2 de l’arrêté royal du 27 décembre 2021 portant 

attribution pour l’année 2021 d’une dotation fédérale destinée à encourager certaines 

initiatives dans les zones de police (publié au Moniteur belge du 9 février 2022) sont 

annulés. 

 

Article 2. 

 

    Le présent arrêt sera publié par extrait au Moniteur belge. 

 

Article 3. 
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    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 200 

euros, la contribution de 22 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros, 

accordée à la partie requérante. 

 

    Les parties intervenantes supportent chacune le droit de 150 euros lié à 

leur intervention. 

 

 

 

    Ainsi prononcé, à Bruxelles, le 13 septembre 2024, par la XVe chambre 

du Conseil d’État, composée de : 
 
   Anne-Françoise Bolly,  présidente de chambre,  

   Marc Joassart,   conseiller d’État,  

   Élisabeth Willemart,  conseiller d’État,  

   Frédéric Quintin,   greffier. 

 

 Le Greffier, La Présidente, 

 

 

 

 Frédéric Quintin Anne-Françoise Bolly 


